Le Brexit est-il une bonne chose ? 

Présentation : 
RU membre de l'Ue depuis 1973 à la suite d'un référendum de 1973.  le 23 juin 2016 les britanniques se sont prononcés à 52% en faveur du Brexit (British exit).  Pour sortir de l'Ue, le RU devra faire usage de l'art. 50 du Traité de l'Union européenne (TUE) ou traité de Lisbonne pour entamer des négociations de sortie de l'Europe, limitées en principe à deux ans. 

Alors le "brexit" est'il une bonne chose ? 

	
	Oui
	Non
	Notions 

	
	Pour le RU 
	Pour l'UE 
	Pour la France 
	Pour le RU 
	Pour l'UE 
	Pour la France 
	

	Sur le plan économique 
	Immobilier plus accessible pour le britanniques 

Déréglementation des marchés financiers et de la législation du travail pour attirer des investisseurs étrangers. Attractivité, compétitivité.
Devenir un quasi paradis fiscal 

Fin de la contribution britannique au budget européen ( 15.2 Mds/an en moyenne - mais perception du RU 6.7 Mrds/ans 
! Sauf si le RU devient membre de l'EEE

Possibilité de négocier des accords commerciaux bilatéraux avec d'autres Etats 
Un marché de l'emploi réservé aux britanniques 
	
	Localisation d'activités financières (HSBC) et industrielles en France 
PIB peu affecté par le Brexit selon les estimations 

La France est redevenue la cinquième économie du monde 
	Risque de récession 
Baisse des investissements ( perte de l'attractivité lié à l'accès au marché unique) 
Baisse de productivité  
Baisse du marché immobilier 

Risque de baisse de l'accroissement du PIB par tête d'habitant (OCDE)

Recul du taux de change de la livre sterling 

et donc inflation importée
Selon les scenarii, risque de perte de l'accès au marché unique 

Moins de poids pour négocier les accords bilatéraux comme la Chine (99,7% des produits exemptés de droits de douane)  avec la Suisse ( 84.2% des produits exemptés de droits de douane) 
Perte ou pas (EEE) du passeport européen
La dette britannique perd son triple A (notation d'agence spécialisée déterminant la confiance des créanciers)  
Rétablissement de visas pour les expatriés britanniques

La perte d'une main d'oeuvre qualifiée et/ou bon marché, largement contributrice à la fiscalité britannique.   
	Réduction des importations britanniques de produits européens 

Risque de recul du PIB européen
Nécessité de compenser la perte de la contribution britannique  
	Réduction des importations britanniques de produits français 

Hausse de la contribution française au budget de l'Ue
Le RU uni ne serait plus accessible dans le cadre du programme Erasmus 
	Marché unique

Euro 

Intégration 

harmonisation fiscale
EEE

AELE

Union douanière  

	Sur le plan politique et/ou géopolitique 
	Poursuite de l'alliance avec les EU et renforcement du partenariat dans le cadre de l'OTAN 
Churchil à De Gaulle en 1944 "Sachez-le
! Chaque fois qu’il nous faudra choisir entre l’Europe et le grand large, 

nous serons toujours pour le grand large

»


	Occasion d'une refonte des institutions de l'Ue
Projet de "pilier européen des droits sociaux" pour limiter le dumping social 

Démocratisation des institutions 
Mise en place d'une véritable politique de défense et d'une diplomatie européenne (PESC) 

Harmonisation fiscale 

Modification de la directive sur les travailleurs détachés 


	
	Isolement  du RU sur la scène internationale 
	Affaiblissement militaire  ( RU première puissance militaire) 
Risque d'affaiblissement de la PESC
Le brexit est un précédent qui peut faire exemple. D'autres pays pourraient faire le choix de quitter l'Ue, selon certains analystes, les conséquences seraient e plus graves si le pays appartenait à  la zone euro. 
	
	Puissance 

PESC

Europe atlantiste 

Souveraineté 


Glossaire : 

Récession : En économie, une récession est une période de diminution passagère de l'activité économique. La définition est variable d'un pays à l'autre. Pour certains, comme aux Etats-Unis, elle est définie comme une période d'au moins deux trimestres consécutifs avec une baisse du PIB (Produit intérieur brut). Dans d'autres pays, on parle de récession dès qu'il y a un ralentissement de la croissance c'est-à-dire une baisse des taux de croissance, même s'ils restent positifs.
Dumping social : pratique de certains États consistant à réduire la législation en matière de droit du travail et à accepter un niveau de salaire faible afin d’attirer les investissements d’entreprises étrangères.
PESC : politique étrangère et de sécurité commune. 
Souveraineté : Caractère d'un Etat qui n'est soumis à aucun autre Etat.

Intégration : processus d’harmonisation des normes économiques et sociales et d’ouverture des marchés dans une organisation économique.
"Passeport européen" : dans le domaine financier, c'est la possibilité pour les banques et autres entreprises financières des pays membres de l'Ue d'avoir des activités dans l'ensemble de l'Ue et dans certaines conditions dans l'EEE.  

Marché unique : marché mis en place par l'acte unique européen en 1986. Il est  constitué par l'ensemble des marchés de l'Ue dans lequel les biens, les services, les capitaux et les personnes circulent librement. 
Union douanière : zone de libre échange tarif extérieur commun (schéma). L'union douanière de l'Ue est entrée en vigueur en 1968. 
Zone de libre-échange : Espace dans lequel les marchandises (parfois les capitaux et les services ) circulent librement entre les états.

AELE : (Association Européenne de Libre Echange) est une zone de libre échange fondée en 1960 à l'initiative du RU pour concurrencer l'Ue. Elle ne réunit plus que quatre Etats : la Suisse, l'Islande, la Norvège, le Liechtenstein.

EEE : espace économique européen, créé par le traité de Porto (1992) associe les 31membres de l’UE à trois pays de L’AELE ( à l’exception de la Suisse). L’EEE est le plus grand marché du monde.
Marché commun : non donné à l’Union douanière de la CEE.
Marché unique : Union douanière avec libre circulation des hommes et des capitaux
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Conclusion : 

Trois mois après le vote britannique, les conséquences du "brexit" restent incertaines. A court terme, le Royaume-Uni et ses partenaires européens apparaissent déstabilisés par l'incertitude ainsi créée. A plus long terme, le Royaume-Uni peut tirer parti,  comme l'annoncent les partisans du brexit, de sa sortie de l'Ue en renforçant son attractivité. Mais bien des avantages du brexit semblent surestimés par ses partisans. En effet, beaucoup de choses dépendent des scenarii de sortie de l'Ue. Si le Royaume-Uni souhaite accéder au marché unique et de conserver le "passeport européen" , il doit payer une contribution à l'Ue. Tout dépend donc des négociations qui suivront le recours à l'article 50 du traité de Lisbonne. Il faudra donc les suivre avec attention. Pour la France la sortie du RU risque de peser sur sa contribution et ses exportations, mais elle peut bénéficier de relocalisations d'activités et consolider sa puissance économique. Pour finir le brexit peut être l'occasion d'une refondation de l'Ue sur le plan social et fiscal par exemple. Mais à l'avenir, dans combien d'Etats membres restant les directives européennes s'appliqueront-elles ?  

